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Bourgmestre 

Administration communale de Leudelange 

5, place des Martyrs 

L-3361 Leudelange 

Objet: Loi modifiee du 22 man 2008 relative a l'evaluation des incidences de certahlS JPlans et 
programmes sur l'enviromnement 

Avis du CNRA concemant l'elaboration de Ia SUP/EES pour Ia refonte du PAG de fta commune 
de Leudeiauge 

Madame la Bourgmestre, 

En reponse au dossier reference en objet, qui nous a ete envoye le 19 fevrier 2015 par le Departement 
de l'Environnement du MDDI, et dans lequel l'impact du projet de PAG sur le patrimoine 
archeologique n'a pas ete traite, j'ai l'honneur de vous transmettre l'etat actuel des connaissances 
concemant les sites archeologiques localises sur le territoire de votre commune. La documentation 
comprend une partie graphique (le plan), une partie ecrite constituee d'une Iiste des sites connus, et 
d'une notice d'emploi. 

En effet, les sites archeologiques font partie des « biens a proteger » a prendre en consideration dans 
l'elaboration de la SUP/EES1

• 

Les sites archeologiques en tant que patrimoine culturel sont a respecter lors de tout projet 
d'amenagement2

• Et comme tous travaux de terrain dans le cadre d'un projet d'amenagement, la 
declaration de terrains en tant que « terrains constructibles »3 peut mener a la destruction totale de ce 
patrimoine culturel. Par consequent, la declaration de terrains constructibles dans le cadre d'une 
SUP/EES est toujours susceptible d'avoir un impact potentiel important4 sur le patrimoine 
archeologique. 

1 
cf. Art. 5f de Ia loi modifiee du 22 mai 2008 relative a l'evaluation des inciclences de certains plans et programmes sur 

l'environnement. 
2 Loi du 19 juillet 2004 concemant l'amenagement communal et Je developpement urbain art. 2 ( e) ; Loi du 30 juillet 2014 
concemant I' amenagement du territoire art. I er ( c ). 
3 Ou Ia modification de certains terrains en « terrains constructibles ». 
4 cf. Leitfaden zur Erstellung der SUP: Tabelle "Bewertung der Umweltauswirkungen" (Stufe IV oder Stufe V). 



Cependant, l'impact reel d'un plan ou projet d'amenagement (ou d'une declaration de terrains 
constructibles) sur un site archeologique comm (ou sur un terrain avec potentiel archeologique) ne 
peut etre mesure qu'apres l'evaluation d'un projet concret et definitif. Les projets concrets doivent 
donc etre etudies au cas par cas, et par des evaluations detaillees et supplementaires, selon la zone 
archeologique dans laquelle se situe le projet concerne. 

Les sites archeologiques qui beneficient d'une protection nationale5 sont presentes en tant que « zone 
rouge » dans la partie graphique et la partie ecrite de Ia documentation que nous vous avons 
transmise. Les « zones rouges » ne sont donc pas amenageables en raison de la presence d 'un 
patrimoine culturel majeur. Les plans, programmes ou projets situes dans les zones rouges ont par 
consequent un impact potentiel maximal (niveau V) sur le patrimoine archeologique6

• Des 
installations qui n'ont pas, ou qui ont tres peu d' impact sur le sol peuvent etre construites sans effet 
negatif pour le patrimoine archeologique, mais necessitera une evaluation detaillee du projet concret 
parle CNRA. 

Les sites archeologiques connus, mais dont l'etendue exacte et le degre de conservation ne sont pas 
encore connus, y figurent en tant que « zone orange». Les projets d'amenagement situes en « zone 
orange» peuvent avoir un impact important (de niveau IV) sur les vestiges archeologiques7

. Ces 
projets (tout comme la declaration de terrains constructibles) situes dans une « zone orange» 
necessitent donc toujours une evaluation scientifique approfondie (sondages diagnostiques, 
prospections geophysiques, fouilles) par le CNRA, peu importe Ia taille et la nature du projet. Cette 
operation archeologique doit etre effectuee le plus töt possible sur les parties de terrains qui seront 
terrassees et/ou amenagees, a savoir des que le projet d'amenagement devient concret. 

Les terrains en « zonebeige » n'ontjamais fait l'objet d'une evaluation archeologique. L'existence de 
vestiges archeologiques y est certes inconnue, mais absolument probable, meme en cas d'absence 
apparente de traces archeologiques8

• Par consequent, il est necessaire d'evaluer systematiquement les 
projets d'amenagement concrets situes dans cette « zonebeige », afm de determiner l'impact potentiel 
du projet sur le patrimoine archeologique. Cette evaluation par le CNRA peut contenir plusieurs 
phases, la premiere etant celle d'une analyse des terrains concernes en s'appuyant sur l'etude de 
sources historiques et les prospections de terrain non invasives. S'il s'avere qu'une operation 
archeologique approfondie (sondages diagnostiques, prospections geophysiques, fouilles) est 
necessaire, celle-ci doit etre effectuee le plus töt possible sur les parties de terrains qui seront 
terrassees et/ou amenagees, a savoir des que le projet d'amenagement devient concret. 

Les sites archeologiques decouverts lors des evaluations de terrains peuvent etre conserves 
partiellerneut ou en totalite. S'ils font l'objet d'une protection totale, ils peuvent etre inscrits a 
l'inventaire supplementaire ou classes en tant que monuments nationaux. Dans ce cas, taute 
intervention dans le sol du terrain concerne sera interdite. Les sites archeologiques tres bien conserves 

5 « Classes monuments nationaux )), « insclits a l'inventaire supplementaire », ou << en cours de c:lassemenl ». 
6 cf. Leitfaden zur Erstellung der SUP: Tabelle "Bewertung der Umweltauswirkungen " (Stufe V: sehr hohe Auswirkungen 
auf Schutzgüter). 
7 cf. Leitfaden zur Erstellung der SUP: Tabelle "Bewertung der Umweltauswirkungen" (Stufe IV: hohe Auswirkungen auf 
Schutzgüter). 
8 L'etat de recherche actuel n'est pas it considerer comme exhaustif, les travaux d'archeologie preventive sur les grands 
projets lineaires en Europe ont montre que I es inventaires de sites archeologiques recensent en general seulement I 0 it 15% 
des sites reellement existants: 85 it 90% sont donc encore inconnus. I1 faut par consequent envisager l'existence de sites 
archeologiques egalement dans les terrains ou rien n'est encore connu, mais ou Ia topographie, l'histoire du terrain et sonetat 
actuel sont propices it leur conservation. 



peuvent cependant aussi etre integres dans la planification d'un projet concret, par une preservation 
(totale ou partielle) des vestiges rnis aujour lors des evaluations de terrains. 

Toutefois, si la preservation ou la protection du site n'est pas possible, une fouille archeologique y 
aura lieu. Une fouille archeologique implique une destruction contrölee et documentee d'un site 
archeologique. Suite aux fouilles, le terrain est libre de contraintes archeologiques, et donc libre pour 
toutes constructions. Or, comme une fouille archeologique mene generalement a une perte totale du 
site archeologique, l'impact sur le « bien a proteger » est toujours qualifie comme extremement fort 
(niveau vt Par ailleurs, cette elirnination du patrimoine culturel suite aux fouilles archeologiques ne 
peut pas etre compensee, puisque le site archeologique originalseraperdu pour toujours. 

Les operations archeologiques realisees en amont des projets d'amenagement, dans le cadre des 
procedures d'archeologie preventive, permettent de mieux respecter les delais prevus par les 
amenageurs et d'eviter des arrets de Chantier intempestifs. 

En cas de decouverte archeologique fortuite, le CNRA peut exiger un arret de chantier conformement 
a la loi du 18 juillet 1983, qui oblige d'assurer la conservation de tous sites et vestiges 
archeologiques10

• Les procedures d'archeologie preventive permettent egalement aux communes de 
garantir le respect de leur patrimoine archeologique, et d'etre en conforrnite avec la legislation en 
vigueur, qui l 'oblige a assurer la conservation d'un site et a integrer les donnees relatives a cette 
ressource culturelle dans leurs procedures de suivi de l'amenagement du territoire. 

Le CNRA et notamment son Service du suivi archeologique de l'amenagement du territoire se 
tiennent a disposition pour assister votre administration communale dans les demarches a prendre 
relatives a ces Obligations legales. Une version electronique du plan peut etre obtenue aupres du 
meme Service. 

Je vous prie d'agreer, Madame la Bourgmestre, l'expression de mes salutations distinguees. 

Foni Le Brun-Ricalens 

charge de direction 

CNRA 

Pour toute information supplementaire, veu:illez contacter 

le Service du suivi archeologique de i'amenagement du territoire du CNRA 

· Tel: 260 28153 - Lundi-vendredi: 8h-12h 

amenagement@cnra.etat.lu 

9 cf supra note 4 ). 
10 Loi du 18 juillet 1983 concemant Ia conservation et Ia protection des sites et monuments nationaux Art. 30. 


